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La Responsabilité
 de Protéger 

Une décennie aura suffi pour que le principe de responsabilité de protéger soit successivement conceptualisé (rapport de la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des États de décembre 2001), adopté (sommet mondial de 2005), structuré (les trois piliers proposés par le Secrétaire général des Nations Unies en 2009) et mis en œuvre, dans toutes ses composantes. En apportant une égale importance à la prévention et à la réaction, il replace dans une même philosophie, celle de la responsabilité, l’ensemble des outils dont disposent les États et la communauté internationale face au génocide, aux crimes de guerre, au nettoyage ethnique et aux crimes contre l’humanité.
Le regard sur la souveraineté s’en trouve modifié, comme le montre Emmanuel Lebrun-Damiens par une analyse de la filiation avec d’autres principes : le droit d’ingérence et la sécurité humaine. Jean-Marc Thouvenin s’interroge sur la portée normative du principe, adopté par l’Assemblée générale sans modification de la Charte des Nations Unies. Nicolas de Rivière revient sur les crises libyenne et ivoirienne, qui ont mis la responsabilité de protéger sur le devant de la scène en 2011. Enfin, Muriel Ubéda-Saillard vient souligner l’importance que revêt la justice pénale internationale dans la mise en œuvre du principe.
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L’inscription de la responsabilité de protéger dans le document final du sommet mondial de 20051, adopté par consensus par l’Assemblée générale en présence d’un nombre inédit de chefs d’État et de gouvernement, tient du miracle. Le contexte n’y était pas favorable, l’invasion de l’Irak, deux ans auparavant, sans l’aval du Conseil de sécurité, ayant fait revenir de nombreuses délégations à la définition la plus stricte et traditionnelle du principe de l’égalité souveraine des États et de son corollaire la non-intervention dans les affaires intérieures. En 1998 déjà, le plaidoyer du Secrétaire général Kofi Annan en faveur de l’intervention humanitaire avait été accueilli fraîchement2.
Deux dispositions ont permis de rallier les délégations les plus réservées, au-delà des traditionnels jeux de marchandage entre dispositions hétéroclites d’un texte catalogue.
D’une part, le document final de 2005 circonscrit la responsabilité de protéger à quatre situations3 : trois crimes relevant par ailleurs de la compétence de la Cour pénale internationale et par là même définis par le statut de Rome4 (génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre) auxquels est ajouté le nettoyage ethnique, à la définition juridique plus incertaine. La Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté des États (CIISE), qui a joué un rôle essentiel dans la conceptualisation du principe de responsabilité de protéger, n’avait pas procédé à une délimitation aussi précise de sa portée, et s’en était tenue à un « seuil de la cause juste » défini comme « des pertes considérables en vies humaines » ou « un nettoyage ethnique de grande échelle ».
D’autre part, le document final veille à ce que la mise en œuvre de la responsabilité de protéger s’effectue dans le cadre juridique posé par la Charte des Nations Unies, rappelant notamment le monopole du Conseil de sécurité dans l’autorisation du recours à la force5. La responsabilité de protéger n’entraîne donc aucune modification des règles du droit international. Au contraire, elle les rappelle. Elle marque en revanche l’engagement de la communauté internationale à utiliser ces règles d’une manière qui permette de faire disparaître à l’avenir les situations d’atrocités de masse (logique du « plus jamais ça »). Patricia O’Brien, Conseillère juridique des Nations Unies, présente ainsi la responsabilité de protéger comme « un nouveau prisme à travers lequel regarder et connecter les différents morceaux existants du droit international6 ».
Au-delà de ces dispositions, le consensus de 2005 tient à ce que la responsabilité de protéger propose une nouvelle manière de concilier égalité souveraine des États et universalité des droits de l’Homme, et de permettre à la communauté internationale d’intervenir au profit de victimes d’atrocités de masse sans remettre en cause les règles du droit international. Elle le doit à un saut conceptuel dans la manière de concevoir la souveraineté, inspiré des avancées et des échecs d’autres tentatives, principalement le droit d’ingérence et la sécurité humaine.
La responsabilité de protéger :
 une nouvelle tentative de concilier souveraineté des États et universalité des droits de l’Homme. 

Souveraineté des États et droit international des droits de l’Homme 

Le système international façonné à l’issue de la Seconde Guerre mondiale est marqué par la tension entre le respect du principe de souveraineté, dans sa conception héritée des XVIe et XVIIe siècles (travaux de Jean Bodin, traités de Westphalie) et l’aspiration à l’universalité des droits de l’Homme. L’un est érigé par la Charte de San Francisco du 26 juin 1945 au rang de premier principe des Nations Unies (article 2, alinéa 1 : « l’Organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses Membres »). L’autre est mis en exergue dès le préambule de la Charte (« résolus à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’Homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine ») et donnera lieu trois années plus tard à l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (10 décembre 1948) et de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (9 décembre 1948).
Le développement du droit international des droits de l’Homme a progressivement apporté des limites à la souveraineté7. Les comités conventionnels prévus par les principaux instruments internationaux émettent des recommandations et peuvent, dans certains cas, être saisis de communications individuelles émanant de personnes estimant que leurs droits ont été violés. Les procédures juridictionnelles établies par certains instruments régionaux (Cour européenne des droits de l’Homme, Cour interaméricaine des droits de l’Homme) ont fait émerger des droits nouveaux au bénéfice des citoyens des États parties à ces mécanismes. En France, le Conseil constitutionnel a tenu compte de la spécificité du droit international des droits de l’Homme dans sa décision de janvier 1999 sur la Cour pénale internationale, en estimant que la règle de la réciprocité n’est pas invocable pour les traités en matière de droits de l’Homme8.
La définition de la souveraineté n’est donc pas figée. Sa lente mais inexorable évolution, due au développement du droit international des droits de l’Homme, est la toile de fond devant laquelle des remises en cause plus radicales sont successivement tentées, afin d’empêcher que des atrocités de masse puissent se perpétrer à l’abri de toute réaction de la communauté internationale, au nom du principe de non-intervention dans les affaires intérieures des États. La responsabilité de protéger s’inscrit dans la lignée de ces premières tentatives, dont elle a su tirer de précieux enseignements.

Droit d’ingérence, sécurité humaine et responsabilité de protéger 

La multiplication des organisations humanitaires et l’attention portée par l’opinion publique internationale aux crises (grâce notamment aux progrès de la communication) ont rendu d’autant plus inacceptable l’idée qu’un État puisse priver sa population, victime d’une catastrophe naturelle ou d’un conflit, du secours de la communauté internationale.
Les conventions de Genève de 1949 envisagent la question de l’accès humanitaire, et posent, pour les conflits armés internationaux, le principe que « chaque Haute Partie contractante accordera le libre passage de tout envoi de médicaments et de matériel sanitaire ainsi que des objets nécessaires au culte, destinés uniquement à la population civile d’une autre Partie contractante, même ennemie9 ». Au regard du droit international humanitaire, un État est ainsi tenu, sous certaines conditions, d’accorder l’accès à une aide humanitaire impartiale au profit des populations civiles.
Les obstacles mis en place par quelques États pour ralentir cette aide, voire dans certains cas la violation pure et simple de leurs obligations au regard du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’Homme, ont conduit un certain nombre d’ONG à s’affranchir de leurs obligations juridiques (demande de visas et d’autorisations préalables par exemple) afin de ne pas laisser les victimes sans aide. Les acteurs de cette « ingérence illégale » placent l’homme au centre des préoccupations humanitaires : à la souveraineté des États est opposé un droit - voire un devoir - d’ingérence humanitaire, au nom de la dignité humaine.
Les partisans de ces thèses interventionnistes ne contestent pas les fondements du système international. Ils procèdent davantage à une interprétation extensive du cadre juridique et cherchent à limiter la portée de la souveraineté, sans toucher à la nature même du principe. Un argument majeur en soutien de leur proposition vient de la manière dont est énoncé dans la Charte le principe de non-intervention. L’article 2 alinéa 7 pose successivement qu’ « aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un État » mais que « toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII ». Il peut donc être apporté des limites au principe de non-intervention dans les affaires intérieures, dès lors que celles-ci menacent la sécurité collective qui fonde la compétence du Conseil de sécurité.
Preuve de leur volonté d’inscrire leur action dans le cadre de la légalité internationale, les promoteurs du droit d’ingérence tentent de le faire inscrire dans des textes onusiens. Le débat prend forme à New York à partir de la fin des années 1980. À l’Assemblée générale, la résolution 43/131 du 8 décembre 1988 relative à l’assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles pose les prémices du principe d’accès humanitaire (« un accès aux victimes est indispensable » dit l’article 4). Au Conseil de sécurité, la résolution 688 du 5 avril 1991 qualifie la répression des populations kurdes par le régime de Saddam Hussein de menace à la paix et à la sécurité internationales et « insiste pour que l’Iraq permette un accès immédiat des organisations humanitaires internationales à tous ceux qui ont besoin d’assistance ».
La force du droit d’ingérence est d’avoir fait passer l’idée que les hommes forment une authentique communauté et que la dignité humaine impose à celle-ci de porter secours aux victimes de catastrophes. Ses partisans ont convaincu l’opinion publique que la souveraineté ne pouvait être « le droit de chaque État de faire ce qu’il veut chez lui, sans avoir à rendre compte à l’extérieur10 ». Sans cette avancée, la responsabilité de protéger n’aurait pu voir le jour.
La faiblesse du droit d’ingérence a été de ne pas résoudre la tension avec le principe de souveraineté, et de ne pas réussir à convaincre de la nécessité d’apporter des limites à son respect. L’opposition des Non-alignés au droit d’ingérence a été d’autant plus forte que sa mise en œuvre associe rapidement assistance humanitaire et intervention armée. L’utilisation de la force est en effet nécessaire pour permettre, face à un gouvernement hostile, l’acheminement de l’assistance - par des corridors humanitaires - ou la protection de civils - par la constitution d’enclaves, de zones d’exclusion aérienne ou la destruction de la capacité militaire de l’oppresseur. Ainsi, selon les termes de Ban Ki-moon11, le principe du droit d’ingérence n’offre qu’une « fausse alternative : soit adopter une position d’attente face à un nombre croissant de pertes civiles, soit déployer une force militaire coercitive pour protéger les populations vulnérables et menacées ».
Les promoteurs de la responsabilité de protéger cherchent à éviter cet écueil de deux manières. D’abord, ils veillent à sortir la réflexion du seul contexte de la crise, en mettant également l’accent sur la prévention des conflits. La structuration du rapport de la CIISE (responsabilité de prévenir, de réagir et de reconstruire), et plus encore celle du rapport du Secrétaire général de 2009 sur la mise en œuvre de la responsabilité de protéger (trois piliers12 dont un seul consacré au traitement des crises par la communauté internationale), élargissent la réflexion aux thèmes des droits de l’Homme, de la bonne gouvernance et de l’aide publique au développement, ainsi qu’aux mécanismes d’alerte et aux moyens pacifiques de règlement des différends. Ainsi, la quasi-totalité des activités des Nations Unies tombent dans le champ de ce nouveau principe. Par là même, les théoriciens de la responsabilité de protéger ouvrent le débat à un ensemble de sujets moins conflictuels. Ainsi, par exemple, la présentation de l’aide au développement comme élément de la prévention des conflits n’est pas sans plaire aux Non-alignés. Le consensus de 2005 est dû en partie à cette capacité de la responsabilité de protéger d’associer le thème de l’intervention à d’autres domaines moins polémiques.
Ensuite, les concepteurs de la responsabilité de protéger renversent le postulat du droit d’ingérence, en mettant l’accent sur la responsabilité première de l’État lui-même dans la protection de sa population. Pour la CIISE, la formulation du droit d’ingérence est inopportune car « les dés sont pipés en faveur de l’intervention avant toute discussion, dans la mesure où toute contestation dont elle fait l’objet tend à acquérir le label délégitimant d’anti-humanitaire ». Elle propose ainsi de ne plus parler de « droit » pour la communauté internationale, mais avant tout de « devoir » pour le gouvernement.
Ces deux éléments montrent la volonté de la CIISE, en proposant le concept de responsabilité de protéger, de dépasser les blocages qui ont marqué le débat sur le droit d’ingérence, à partir d’une analyse des principaux points de désaccord. Il y a donc bien filiation entre droit d’ingérence et responsabilité de protéger, notamment dans la recherche d’un objectif commun. Filiation qui se manifeste jusque dans une certaine volonté... de tuer le père.
La responsabilité de protéger doit également beaucoup aux débats sur le concept de sécurité humaine. Celui-ci s’attache depuis les années 199013 à montrer l’interdépendance entre la sécurité, le développement et les droits de l’Homme. Dans son rapport sur la sécurité humaine du 8 mars 201014, le Secrétaire général parle d’une « relation tripolaire » selon laquelle « aucun pays ne peut jouir du développement sans sécurité, de la sécurité sans développement et de l’un ou l’autre sans respect des droits de l’Homme ».
Le débat sur la sécurité humaine, mené aux Nations Unies d’un côté par le Japon (sous l’angle du développement) et de l’autre par les douze États du Réseau sécurité humaine15, soulève une polémique semblable à celle sur le droit d’ingérence16, pour des raisons qui ont également trait aux questions de souveraineté. La sécurité humaine consiste en effet à reconnaître que la notion de sécurité internationale s’apprécie aussi au niveau des individus et non uniquement du point de vue des États. Par là même, elle déplace le débat de la sécurité territoriale vers la sécurité des populations. Or, cette dernière peut être mise en péril non seulement par une menace extérieure mais aussi intérieure, voire du fait du gouvernement lui-même.
La principale percée permise par la sécurité humaine réside dans le fait que cette proposition ne cherche pas à amender les règles du droit international, ou à apporter des limites à ses principes. Elle opte pour une redéfinition des concepts (ici la sécurité internationale), qui tienne compte des évolutions engendrées par la montée en puissance du droit international des droits de l’Homme ainsi que par l’évolution des risques et des menaces internationales. Cette redéfinition du concept de sécurité internationale est à l’origine du travail similaire fait par la responsabilité de protéger sur la souveraineté17.


La responsabilité de protéger : vers une redéfinition de la souveraineté. 

D’une souveraineté de contrôle à une souveraineté de responsabilité 

L innovation conceptuelle qui a permis l’émergence de la responsabilité de protéger est principalement le fait des travaux de Francis Deng, chercheur à la Brookings Institution et premier envoyé spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les personnes déplacées (1992-2004).
Celui-ci présente la souveraineté non plus comme un privilège ou un droit mais comme une responsabilité, celle d’assurer la sécurité de sa population. Si un gouvernement faillit à ce devoir, l’État qu’il dirige n’est alors plus entièrement souverain : « Aucun gouvernement qui laisse des centaines de milliers, et peut être des millions de ses citoyens mourir de faim quand de la nourriture pourrait leur être fournie, qui les expose aux éléments quand il pourrait leur être fourni un abri, ou qui permet qu’ils soient torturés, brutalisés et assassinés de façon aveugle par des forces armées, ne peut prétendre à la souveraineté. Un gouvernement qui laisse ses citoyens souffrir sans aucun sens de la responsabilité et de conduite morale ne peut invoquer la souveraineté pour empêcher le reste du monde d’offrir protection et assistance18 ».
Cette présentation nouvelle de la souveraineté a été reprise et encouragée par le Secrétaire général de l’époque, Kofi Annan, dans les années qui ont suivi les génocides au Rwanda et en Bosnie. Celui-ci déclarait en 199919 : « La souveraineté étatique, dans son sens le plus fondamental, est en pleine redéfinition – et pas seulement sous l’effet des forces de la mondialisation et de la coopération internationale. Les États sont maintenant largement considérés comme des instruments au service de leur peuple, et non l’inverse. Au même moment, la souveraineté de l’individu [...] est renforcée par une conscience renouvelée et en pleine diffusion des droits individuels. [...] Une nouvelle et plus large définition de l’intérêt national s’impose au XXIe siècle, elle incitera les États à parvenir à une plus grande unité dans la poursuite d’objectifs communs et de valeurs partagées ».
Ce passage « d’une souveraineté de contrôle à une souveraineté de responsabilité20 » reste du domaine doctrinal. Les paragraphes 138 et 139 du document final de 2005 présentent la responsabilité de protéger sans mention explicite du concept de souveraineté. Cette redéfinition est néanmoins à la base même de la conceptualisation de principe, comme le montrent les travaux de la CIISE (chapitre sur « La signification de la souveraineté ») et le rapport du Secrétaire général de 2009 (selon lequel « ni les préoccupations à propos de la souveraineté ni la prise de conscience que celle-ci implique une responsabilité ne sont limitées à une région du monde »).
La responsabilité de protéger s’inspire des débats sur la sécurité humaine en cherchant à redéfinir les concepts plutôt qu’à justifier des limites à leur mise en œuvre. La CIISE le reconnaît dans son rapport : « L’argument en faveur de cette redéfinition théorique de la souveraineté est renforcé par l’impact sans cesse grandissant des normes internationales relatives aux droits de l’Homme, et la prégnance toujours plus grande de la notion de sécurité humaine dans le discours international21 ».
Ce changement conceptuel permet aussi de rapprocher souveraineté interne et souveraineté externe. Il établit que la souveraineté découle autant des obligations envers la population que de certains privilèges sur le plan international. Il résulte de la prise de conscience d’une interdépendance accrue, où des violations massives des droits de l’Homme dans un État ne peuvent être sans conséquence sur la stabilité internationale (au-delà de la violation du droit) et la sécurité des États.

La responsabilité de protéger,
 alliée de la souveraineté 

Cette redéfinition de la souveraineté permet aux promoteurs du concept de la responsabilité de protéger de présenter celle-ci comme un moyen de renforcer la souveraineté. Dans son rapport de 2001, la CIISE présente la responsabilité de protéger comme « un concept-lien, qui jette un pont entre l’intervention et la souveraineté, alors que le discours du “droit ou responsabilité" d’intervenir est intrinsèquement axé davantage sur la confrontation ».
Dans son rapport de 2009, le Secrétaire général va plus loin en présentant la responsabilité de protéger comme « l’alliée et non l’adversaire de la souveraineté22 ». Toujours selon ce document, « elle découle du concept positif et affirmatif de la souveraineté en tant que responsabilité, et non de l’idée plus étroite d’intervention humanitaire ».




1 Résolution 60/1, paragraphes 138 et 139.
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11 Rapport du Secrétaire général à l’Assemblée générale du 12 janvier 2009 sur la mise en œuvre de la responsabilité de protéger (A/63/677), paragraphe 7.
12 Premier pilier : l’État porte la responsabilité première de la protection de sa population ; deuxième pilier : la communauté internationale lui apporte son soutien dans le domaine de la prévention ; troisième pilier : la communauté internationale apporte une réponse adéquate en cas de défaillance de l’Etat, par des moyens de pressions politiques, de médiation ou de coercition.
13 Le Rapport mondial sur le développement humain de 1994 constitue la première présentation du concept de sécurité humaine à part entière.
14 Rapport du Secrétaire général à l’Assemblée générale du 8 mars 2010 relatif à la sécurité humaine (A/64/701).
15 Autriche, Canada, Chili, Costa Rica, Grèce, Irlande, Jordanie, Mali, Norvège, Slovénie, Suisse et Thaïlande.
16 Cf. débat de l’Assemblée générale des 20 et 21 mai 2010 débouchant sur l’adoption de la résolution 64/291 montrant l’incapacité des délégations à s’entendre sur une définition du concept de sécurité humaine.
17 On notera que le concept de sécurité humaine figure également dans le document final du sommet de 2005 : « Nous soulignons que les êtres humains ont le droit de vivre libres et dans la dignité, à l’abri de la pauvreté et du désespoir. Nous estimons que toutes les personnes, en particulier les plus vulnérables, ont le droit de vivre à l’abri de la peur et du besoin et doivent avoir la possibilité de jouir de tous leurs droits et de développer pleinement leurs potentialités dans des conditions d’égalité. À cette fin, nous nous engageons à définir la notion de sécurité humaine à l’Assemblée générale » (paragraphe 143).
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22 Précité, cf. paragraphe 10.
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